
CECI N’EST PAS UNE CIBLE 

TOUT AU LONG DE L’ANNÉE, AMNESTY INTERNATIONAL VOUS PROPOSE DES RESSOURCES ET DES ACTIONS
POUR PROMOUVOIR ET DÉFENDRE LES DROITS HUMAINS DANS VOTRE ÉCOLE, AVEC VOTRE CLASSE 
OU VOTRE GROUPE-ÉCOLE AMNESTY. 
AU COURS DE CETTE ANNÉE SCOLAIRE, MOBILISEZ-VOUS NOTAMMENT POUR LA DÉFENSE DES DROITS 
HUMAINS EN TEMPS DE GUERRE.  

ANNÉE SCOLAIRE 2024/2025

KIT D’ACTION AMNESTY JEUNES
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“   Je voudrais commencer par remercier 
Amnesty International ainsi que toutes les voix qui 
se sont mobilisées pour exiger que je sois libéré. 
Ma libération est le fruit de l’élan incroyable 
d’individus animés par la justice, qui ont uni leurs 
forces pour défendre la liberté de la presse et 
lutter contre l’injustice.„  
Stanis Bujakera, en avril 2024,  
quelques semaines après sa libération de prison 

Écrire une lettre, signer une pétition, envoyer 
un dessin… On ne peut pas changer le 
monde avec un geste si simple, non ? Si, 
c’est possible ! Si vous doutez encore du fait 
que vos mots ont du pouvoir et que tout le 
monde peut agir, y compris les jeunes, Stanis 
Bujakera peut vous assurer que c’est le cas. 

Après avoir été arrêté en septembre 2023 
en République démocratique du Congo, ce 
journaliste congolais, travaillant pour différents 
médias comme le magazine Jeune Afrique 
et l’agence de presse Reuters, a passé plus 
de six mois en prison. Malgré l’absence 
de preuve contre lui, il était accusé, entre 
autres, d’avoir produit, dans un article qui ne 
porte pourtant pas sa signature, un « faux 
rapport » mettant en cause les services de 
renseignement congolais dans le meurtre d’un 
opposant politique. Il risquait jusqu’à 15 ans 
de prison, mais il a finalement été libéré le 
19 mars 2024. Tout au long de sa détention, 
des milliers de personnes dans son pays, 
mais aussi ailleurs dans le monde, comme en 
Belgique, se sont mobilisées notamment en 
signant une pétition pour exiger sa libération 

et en organisant des actions de soutien qui 
« ont fait la différence ». 

Alors, même s’il est difficile de faire cesser 
toutes les violations des droits humains, 
n’oubliez pas que vous pouvez, à tout âge, faire 
une grande différence par une « petite » action. 

Au cours de cette année scolaire, Amnesty 
International vous propose de mener une 
multitude d’actions dans votre école pour 
défendre et promouvoir les droits humains. 

Participez à Pas d’accord, j’assume ! (PADAJA), 
la grande action qu’Amnesty International 
propose à chaque rentrée scolaire. Le 
principe ? Un maximum d’écoles réalise des 
actions de sensibilisation et de pression sur 
une même thématique qui change chaque 
année et pour laquelle du matériel adapté aux 
écoles est fourni gratuitement. Pour son édition 
2024/2025, c’est la question des conflits 
armés et des droits humains en temps de 
guerre qui est mise en avant. 

Le marathon des lettres Écrire pour les 
droits est également un rendez-vous annuel 
incontournable qu’Amnesty International 
organise dans le monde entier et qui est 
particulièrement adapté aux écoles. En bref, 
cela consiste en quoi ? Lors de ce marathon 
d’écriture de lettres, près d’une dizaine de 
situations de personnes en danger sont mises 
en avant pour lesquelles l’objectif est d’écrire 
un maximum de lettres afin de faire pression 
sur des gouvernements et des autorités et de 
changer la vie de ces personnes. Là encore, 
du matériel gratuit est mis à la disposition des 
écoles.  

Amnesty International compte également 
sur les écoles et les jeunes pour participer à 
de nombreux autres évènements et actions 
comme sa Campagne bougies, le concours 
de prise de parole sur les droits humains  
Une voix pour nos droits ou d’autres actions 
en lien avec l’actualité ou organisées, par 
exemple, à l’occasion de certaines grandes 
journées internationales. 

Enfin, tout au long de l’année, nous mettons 
à votre disposition des outils de sensibilisation 
et pédagogiques, de manière permanente 
ou de façon plus ponctuelle, en fonction de 
l’actualité. Des animateur·rice·s bénévoles 
peuvent intervenir dans vos classes, des 
expositions peuvent être installées dans vos 
écoles, des groupes-écoles Amnesty peuvent 
être créés… On ne manque pas d’idées et de 
ressources pour vous aider à sensibiliser à la 
défense des droits humains d’autres élèves 
si tu es un·e élève, ou un maximum de vos 
élèves, si vous êtes un·e enseignant·e. 

En espérant pouvoir compter sur votre 
précieux engagement à nos côtés, nous 
restons à votre écoute pour toute demande, 
besoin de matériel, suggestion, envie… 
N’hésitez pas !

Marine Jeannin et Layla Mokaddem
Pour Amnesty International

jeunes@amnesty.be

ON SE BAT ENSEMBLE 
ON GAGNE ENSEMBLE ! 
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OCTOBRE 2024 À MAI 2025

Pas d’accord, j’assume ! 

(PADAJA)   

Mobilisez-vous sur la question 

des conflits armés

10 DÉCEMBRE 2024

Journée internationale 
des droits humains    

Organisez dans votre école une 
action pour défendre les droits 
humains et allumez des bougies 
en soutien aux personnes dont 
les droits humains sont violés  

TOUT AU LONG 
DE L’ANNÉE SCOLAIRE

Animations, expositions 
et plein d’autres actions    

À découvrir sur  
www.amnesty-jeunes.be  
et Instagram  
@amnestygroupesjeunes 

NOVEMBRE À DÉCEMBRE 2024
Campagne bougies    
Vendez des bougies et 
contribuez à l’indépendance 
d’Amnesty International

17 MAI 2025

Action pour la Journée 
internationale contre 
l’homophobie, la transphobie 
et la biphobie   
Mobilisez-vous en faveur des 
droits des personnes LGBTI+ 

12 FÉVRIER 2025

Journée Oxfamnesty    

Participez à cette journée 

de rencontres, de formation 

et de mobilisation (réservée 

uniquement aux groupes-écoles 

Amnesty)

8 MARS 2025

Action pour la Journée 
internationale des droits 
des femmes    

Agissez pour défendre les droits 

des femmes 

16 AVRIL 2025 

Finale du concours 
Une voix pour nos droits    

Assistez-y (ou participes-y si tu 

es finaliste) pour vous alimenter 

de paroles et discours inspirants 

NOVEMBRE 2024 À FÉVRIER 2025

Marathon des lettres 
Écrire pour les droits    

Écrivez des lettres pour faire pression 

sur des autorités et obtenir des 

changements en matière de respect 

des droits humains

CALENDRIER DES PRINCIPALES ACTIONS 
PROPOSÉES PAR AMNESTY INTERNATIONAL
AUX ÉCOLES ET AUX JEUNES
Toutes les dates clés, en un clin d’œil, à bloquer dans vos agendas
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Régulièrement, des images et des informations 
terribles et insoutenables nous arrivent des 
différentes zones touchées par des conflits 
armés dans le monde. Des hôpitaux et des 
écoles sont les cibles d’attaques délibérées, 
des civils sont pris en otage, le viol est utilisé 
comme arme de guerre, des personnes sont 
emprisonnées pour avoir protesté de manière 
pacifique contre la guerre…. Ces graves 
violations des droits humains et du droit 
international humanitaire sont inacceptables 
et doivent être combattues. Quelles que 
soient les raisons pour lesquelles des guerres 
éclatent, qu’elles soient considérées comme 
« justes » ou pas, les droits humains et le droit 
international humanitaire sont une boussole et 
une armure, pour préserver la dignité humaine 
et limiter les souffrances. 

LES GUERRES NE SONT PAS UNE ZONE 
DE NON-DROIT OÙ TOUT EST PERMIS 

À première vue, les guerres, qui entraînent 
énormément de destructions, de souffrances 
et de restrictions, semblent être le lieu, par 
excellence, des violations des droits humains, 
pourtant ce ne sont pas des zones de non-
droit où tout est permis. Des règles existent. 
Même en temps de guerre. Et au cours des 
moments rendus difficiles par le chaos de la 

guerre, la protection et la promotion des droits 
humains deviennent plus essentielles encore. 

EN TEMPS DE GUERRE, LES DROITS 
HUMAINS DOIVENT ÊTRE RESPECTÉS, 
MAIS ILS PEUVENT ÊTRE LIMITÉS  
Lors d’un conflit armé, les États sont tenus de 
respecter leurs obligations en matière de droits 
humains cependant il est possible qu’ils n’aient 
pas la même capacité qu’en temps de paix 
de garantir totalement certains de ces droits. 
Par exemple, les ressources comme l’eau, 
la nourriture ou les médicaments peuvent 
devenir rares et pousser les gouvernements 
à les rationner afin que chaque personne ait 
accès à des produits de première nécessité. 

Le droit international autorise donc les 
gouvernements à limiter l’application de 
certains droits humains en période de guerre, 
mais seulement en cas d’absolue nécessité, 
et sous certaines conditions très strictes. 
Ces restrictions et dérogations doivent être 
non seulement nécessaires, mais aussi 
proportionnelles et compatibles avec les autres 
obligations du droit international. En période 
de guerre, les États ne peuvent par exemple 
pas se servir d’une situation d’urgence pour 
traiter les personnes de manière injuste, 

inéquitable et faire preuve de discrimination 
fondée sur l’origine ethnique, le genre, la 
religion ou tout autre motif. Ils ne peuvent pas 
non plus limiter certains droits considérés 
comme indispensables à la protection de toute 
personne tels que l’interdiction de la torture, 
des traitements inhumains ou de l’esclavage. 

Ainsi, même si le droit international des 
droits humains prévoit certaines limites et 
adaptations dans son application en période de 
guerre, les États restent tenus de le respecter, 
autant que possible. 

LE DROIT INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE ET LES DROITS 
HUMAINS SE COMPLÈTENT POUR 
PRÉSERVER LA DIGNITÉ HUMAINE  
Le droit international humanitaire, connu aussi 
comme le « droit de la guerre », fixe des limites 
au combat et protège celles et ceux qui n’y 
participent pas ou plus. Il ne s’applique que 
lors d’un conflit armé. Il prévoit par exemple 
que la population et les infrastructures 
civiles (comme les hôpitaux ou les écoles) 
ne doivent jamais être prises pour cible et 
que les civils doivent toujours avoir accès à 
toute aide indispensable à leur santé et leur 
survie. D’autres mesures interdisent également 
de soumettre à la torture ou à des mauvais 
traitements des personnes combattantes 
emprisonnées, d’attaquer le personnel médical 
et humanitaire, ou d’utiliser des armes qui 
ne peuvent pas faire la distinction entre une 
cible militaire et des civils, qui infligent des 
souffrances inutiles ou portent une atteinte 
grave et durable à l’environnement.

En temps de guerre, le droit international 
humanitaire et le droit international des droits 
humains sont donc complémentaires, car ils 
visent, tous deux, à protéger la vie, la santé et 
la dignité de la personne humaine, mais sous 
un angle différent. Ensemble, ils constituent 
un cadre dont l’objectif est d’apporter une 
protection complète aux personnes prises 
dans des situations de conflit armé. 

LA JUSTICE INTERNATIONALE EST 
NOTRE ALLIÉE   
Dans le combat pour défendre les droits 
humains en temps de guerre et le droit 

Les graves violations des droits humains commises dans le cadre de différents conflits 
armés vous révoltent ? Participez avec votre classe, votre groupe Amnesty et/ou toute votre 
école à Pas d’accord, j’assume ! (PADAJA). Sensibilisez un maximum d’élèves à la défense 
des droits humains dans le contexte particulier des guerres, et proposez-leur de signer des 
pétitions à ce sujet. 

 « PAS D’ACCORD, J’ASSUME ! »  
 LES DROITS HUMAINS SONT NOTRE ARMURE, MÊME EN TEMPS DE GUERRE

CECI N’EST PAS UNE CIBLE 

MÊME EN TEMPS DE GUERRE, LES DROITS HUMAINS SONT NOTRE ARMURE
ET LA JUSTICE INTERNATIONALE NOTRE ALLIÉE  



KIT D’ACTION • P. 5

international humanitaire, la justice 
internationale est une alliée et il est essentiel 
qu’un maximum d’États la soutienne et y 
contribue. Assurer la justice pour les victimes 
de crimes et de graves violations des droits 
humains commis en temps de guerre est 
fondamental pour lutter contre l’impunité, mais 
aussi pour la réconciliation et la paix durable. 

SE MOBILISER CONTRE LES CRIMES 
DE GUERRE ET LES ATTEINTES AUX 
DROITS HUMAINS LORS DE GUERRES 
EST INDISPENSABLE 
Face aux violations massives, commises en 
temps de guerre, des droits humains et du 
droit international humanitaire, il est essentiel 
de faire connaître et défendre ces droits et 
de rappeler que personne, ni responsable de 
gouvernement ni responsable d’une armée 
régulière ou d’un groupe armé, n’est au-dessus 
du droit international. Quand des crimes sont 
commis lors de conflits armés, ils ne doivent 
pas rester impunis et les membres de la 
communauté internationale doivent participer à 
la justice internationale. 

LE PRINCIPE DE PADAJA ? 
PADAJA, c’est des élèves et des 
enseignant·e·s, à la fois du primaire et du 
secondaire, qui, chaque année, se mobilisent 
au même moment en Wallonie et à Bruxelles, 
pour défendre une thématique spécifique 
liée aux droits humains. Entre octobre 2024 
et mai 2025, Amnesty International vous 
propose, tout en vous fournissant du matériel 
adapté, d’agir, dans votre école, pour défendre 
les droits humains en temps de guerre. 

Vous pouvez choisir, pendant cette période, 
d’organiser des actions un seul jour en 
particulier, durant plusieurs jours d’affilée 
ou bien une fois par semaine, pendant toute 
la journée ou seulement au cours d’une 
récréation ou du temps de midi. Chaque école 
décide de son degré d’implication. 

Nous vous proposons d’agir de deux façons : 
en menant, dans votre école, à la fois des 
actions de sensibilisation concernant les 
règles de la guerre et les enjeux liés aux droits 
humains en temps de guerre, et des actions 
de pression ciblant certains États, pour exiger 
le respect du droit international humanitaire et 
des droits humains lors de conflits armés et la 
contribution à la justice internationale. 

Il existe plein de façons de sensibiliser : vous 
pouvez tenir un stand dans l’école, coller 
les affiches que nous vous fournissons, 
projeter un film, réaliser un parcours ou une 
fresque, inventer une action un peu choc 
pour interpeller et faire réfléchir, etc. Tout est 
possible tant que la direction de votre école est 
d’accord. 

Et pour mener des actions de pression, vous 
pouvez (faire) signer des cartes postales 
que nous adressons à des autorités qui 
ont le pouvoir de décider, de réaliser des 
changements, et de faire cesser des situations 
d’injustice dans différents pays. 

Nous vous proposons de vous mobiliser en 

particulier contre les violations des droits 
humains et du droit international humanitaire 
commises dans le cadre de la guerre au 
Soudan et du conflit israélo-palestinien, 
mais également au sujet de la situation des 
enfants soldats en République démocratique 
du Congo et des emprisonnements arbitraires 
en Russie des personnes qui protestent, 
de manière pacifique, contre la guerre 
en Ukraine. Parmi les différentes actions 
proposées, vous choisissez celles qui vous 
interpellent ou vous touchent le plus et/ou en 
imaginez d’autres, sachant que vous pouvez 
décider de vous mobiliser pour l’ensemble  
des problématiques proposées ou seulement 
pour certaines d’entre elles. 

CONCRÈTEMENT, COMMENT FAIRE ?
Commandez gratuitement notre fiche action 
PADAJA contenant plein d’idées d’actions à 
réaliser facilement et en peu de temps, ainsi 
que le matériel mis à votre disposition. 

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER 
LE MATÉRIEL POUR AGIR : 
www.amnesty.be/padaja2425

DU MATÉRIEL RIEN QUE POUR LES ÉCOLES

Nous mettons à votre disposition une série de matériels et ressources en lien avec les 
conflits armés :
• �des affiches,
• �des autocollants et des badges,
• �des cartes-actions à faire signer,
• �des fiches pédagogiques (fiches focus, fiches d’activités, fiches témoignages, fiches-

jeux, fiche à voir à lire),
• �des vidéos. 

Tout notre matériel est gratuit. Seuls les frais de port sont facturés si la commande 
nécessite l’envoi d’un colis. 

MÊME EN TEMPS DE GUERRE, LES DROITS HUMAINS SONT NOTRE ARMURE
ET LA JUSTICE INTERNATIONALE NOTRE ALLIÉE  

CECI N’EST PAS UNE CIBLE 

LES CIVILS SONT PRIS POUR CIBLE  DANS LA GUERRE AU SOUDAN  
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE, Y COMPRIS LA BELGIQUE,  DOIT AGIR POUR LES PROTÉGER

 FAIS PRESSION SUR LA BELGIQUE  
 POUR QU’ELLE PRENNE DES MESURES EFFICACES   POUR PROTÉGER  LES CIVILS AU SOUDAN 
En 2003, il y a plus de vingt ans, une guerre éclatait au Darfour, à l’ouest du Soudan, causant la mort de centaines de milliers de personnes et le déplacement de deux millions d’autres. Aujourd’hui, ce pays fait face à un nouveau conflit armé qui oppose, depuis avril 2023, les forces armées soudanaises aux Forces d’appui rapide, une force paramilitaire gouvernementale.  Les combats ont débuté en raison de désaccords portant sur une éventuelle réforme des forces de sécurité. Ils n’ont cessé de s’intensifier depuis. Des attaques aveugles ou ciblant délibérément des civils sont menées, tuant des milliers de personnes, tandis que des millions d’autres ont été déplacées de force à cause du conflit, sans avoir accès à une aide humanitaire adéquate.  La communauté internationale, y compris la Belgique, doit faire pression sur les parties au conflit pour qu’elles mettent fin à toutes attaques contre les civils et les infrastructures civiles comme  les hôpitaux, et cessent de bloquer l’accès à l’aide humanitaire. Elle doit également faire davantage pour aider à amener les responsables des crimes de guerre commis au Soudan  à rendre des comptes. 

CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN :  
LES CRIMES DE GUERRE NE DOIVENT PAS  
RESTER IMPUNIS  
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE, Y COMPRIS LA BELGIQUE,  
DOIT PARTICIPER À LA JUSTICE INTERNATIONALE

 FAIS PRESSION SUR LA BELGIQUE  
 POUR QU’ELLE CONTRIBUE À LA JUSTICE INTERNATIONALE 

Depuis l’attaque menée le 7 octobre 2023 par le Hamas et d’autres groupes armés palestiniens  

en Israël et la riposte des forces armées israéliennes dans les territoires palestiniens occupés,  

les deux parties qui s’opposent, dans le cadre de ce conflit armé, ont commis un très grand 

nombre de graves violations du droit international et notamment des crimes de guerre comme  

des prises d’otages et des attaques menées directement ou sans discernement contre des civils, 

en particulier contre des infrastructures civiles comme des hôpitaux ou des écoles. 

Personne, ni responsable de gouvernement, ni responsable d’une armée régulière ou d’un 

groupe armé, n’est pourtant au-dessus du droit international. Personne. Quelle que soit la cause 

défendue, nul n’est au-dessus des lois. 

Les crimes commis dans le cadre de cette guerre ne doivent pas rester impunis. Les membres  

de la communauté internationale doivent participer à la justice internationale en prenant toutes  

les mesures nécessaires pour que les personnes responsables de ces crimes soient poursuivies  

en justice.

SOUTIENS DES EX-ENFANTS SOLDATS EN 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

ENVOIE LEUR UN DESSIN ET/OU UN MESSAGE DE SOLIDARITÉ

ZONE À PERSONNALISER

Fais un dessin et/ou écris un message de soutien pour des ex-enfants soldats  

accompagnés par le BVES et pour les volontaires du BVES
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 RIGHTS  STRONGER 

THAN  WAR 

DES  DROITS 

PAS DES  BOMBES 

CECI N’EST PAS UNE CIBLE 

ÉCOLE

MÊME EN TEMPS DE GUERRE, 
LES DROITS HUMAINS SONT NOTRE ARMURE

CECI N’EST PAS UNE CIBLE 

PRESSE

MÊME EN TEMPS DE GUERRE, 
LES DROITS HUMAINS SONT NOTRE ARMURE
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ÉCRIRE POUR LES DROITS 
POUR CHANGER DES VIES

C’EST QUOI EXACTEMENT ?
Écrire pour les droits est une campagne 
mondiale d’Amnesty International de rédaction 
de lettres en faveur de plusieurs individus 
en danger dont les droits humains ont été 
bafoués. C’est aujourd’hui la plus grande 
mobilisation de défense des droits humains 
dans le monde ! Envoyer une lettre, c’est dire 
son indignation et surtout montrer que l’on 
soutient ces personnes.

QUAND POUVEZ-VOUS Y PARTICIPER ?  
Il est possible de participer à ce marathon 
des lettres, dans les écoles primaires et 
secondaires, les mouvements de jeunesse 
et les maisons de jeunes de Wallonie et de 
Bruxelles, de novembre 2024 jusqu’à la fin 
du mois de février 2025. 

QUI POUVEZ-VOUS DÉFENDRE ?
Cette année, vous pouvez choisir de 
soutenir une ou plusieurs personnes, 
parmi 9 situations, celle de Joel Paredes 
en Argentine, de Ana da Silva Miguel en 
Angola, de KyoungSeok Park en Corée du 
Sud, de Dang Dinh Bach au Viêt Nam, de 
Maryia Kalesnikava au Bélarus, de Şebnem 
Korur Fincancı en Turquie, de Oqba Hashad 
en Égypte, de Manahel al-Otaibi en Arabie 
saoudite et de la Nation Wet’suwet’en au 
Canada.  

Ces personnes sont aujourd’hui en prison 
ou menacées pour avoir exercé leurs droits 
fondamentaux. Elles ont été victimes de 
torture, mauvais traitements, n’ont pas eu 
droit à un procès équitable, ont été harcelées 
ou sont en danger… Elles ont besoin du 
soutien d’un maximum de personnes pour 
ne pas perdre espoir. Dites-leur que vous 

pensez à elles et appelez les gouvernements 
à respecter leurs droits fondamentaux.

COMMENT FAIRE POUR  
LES DÉFENDRE ?
En écrivant et en faisant écrire un maximum 
de lettres pour une ou plusieurs de ces 
personnes. Pour chacune d’entre elles, nous 
vous proposons d’écrire deux lettres (une lettre 
de pression destinée aux autorités concernées 
et une lettre de soutien adressée directement 
aux personnes en danger). Vous pouvez mener 
une action dans votre école, votre mouvement 
de jeunesse ou votre maison de jeunes, pour 
l’ensemble d’entre elles ou seulement pour 
certaines d’entre elles, lors d’un seul jour ou sur 
plusieurs jours. En installant un stand pendant 
les pauses, en y consacrant une ou plusieurs 
périodes de cours, en organisant la projection 
d’un film en lien avec la situation ou le pays 
d’une des personnes en danger concernées 
par cette action, en faisant du bruit autour 
de la situation d’une de ces personnes/d’une 
thématique… 

Carte blanche à la créativité !

POURQUOI ?
Pour faire connaître une ou plusieurs situations 
de violation des droits humains à un maximum 
d’élèves et de jeunes.

Pour leur faire signer des lettres destinées 
au gouvernement pour défendre la ou les 
personnes choisies.

Pour leur faire écrire des messages de 
solidarité pour ces personnes en danger. 

AVEC QUEL MATÉRIEL ?
Amnesty International vous propose plein 
d’outils et de matériels pour mener cette 
action dans votre école, votre mouvement 
de jeunesse ou votre maison de jeunes. 
Afin qu’elle soit la plus visible possible, pour 
chaque cas, vous pouvez disposer :

•	� d’une fiche avec, au recto, une brève 
explication de la situation de la personne 
concernée, et au verso, un modèle 
de lettre à recopier, à destination des 

Comment l’écriture d’une lettre peut changer une vie ? C’est parce qu’il ne s’agit pas 
simplement d’une lettre, mais de millions de lettres… ! Vous aussi, participez à cette 
campagne mondiale en l’organisant dans votre école ! 
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ÉCRIRE POUR LES DROITS ÇA MARCHE !

autorités, ainsi qu’une proposition de 
message de soutien à adresser à la 
personne en danger ;

•	 d’une affiche ;

•	� d’une carte postale sur laquelle il est 
possible d’écrire un message ou de faire un 
dessin pour la personne en danger.

De courtes vidéos sont également disponibles 
sur notre site pour présenter les cas de 
chacune de ces personnes ainsi que l’action 
Écrire pour les droits, son fonctionnement et 
ses succès.

Pour les enfants entre 6 et 10 ans, un livret-
jeux contenant une présentation des histoires 
de certaines de ces personnes et des jeux 
associés (mots fléchés, coloriage, quiz, etc.) est 
un outil intéressant à utiliser en classe dans le 
primaire.

Enfin, nous mettons également à la disposition 
des enseignant·e·s et animateur·rice·s 
des fiches pédagogiques proposant des 
activités liées aux situations de certaines de 
ces personnes en danger. Ces fiches sont 
téléchargeables en ligne et peuvent également 
être commandées en version imprimée.

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER 
GRATUITEMENT LE MATÉRIEL POUR 
CETTE ACTION : 
www.amnesty.be/epd-ecoles2425

Une signature toute seule n’a pas beaucoup de 
poids. Mais quand elle s’ajoute à des milliers 
d’autres, elle entraîne le changement. Chacune 
d’entre elles est donc indispensable. Ensemble, 
nous avons du pouvoir !

Dans le cadre de notre dernière action Écrire pour les droits, nous vous 
avions demandé de vous mobiliser notamment pour Rita Karassartova 
qui risquait jusqu’à 20 ans de prison au Kirghizistan, pour avoir manifesté 
pacifiquement au sujet du droit à l’eau. 

C’est le 22 octobre 2022 que la vie de Rita Karassartova a basculé. 
Ce jour-là, Rita a été arrêtée après s’être exprimée publiquement 

et pacifiquement pour protester contre un projet 
d’exploitation d’un réservoir d’eau. Comme elle craignait 
que sa communauté n’ait plus suffisamment d’eau, elle 
a, avec d’autres, appelé la population à manifester, ce 
qui n’a pas plu au gouvernement de son pays. Arrêtée 
puis détenue pendant plusieurs mois, elle a finalement 
été libérée, mais a été assignée à résidence en attendant 
d’être jugée. Elle était accusée de « tentative de renverser 
le gouvernement avec violence » alors qu’elle n’avait fait 
que protester pacifiquement contre un projet qui lui 
semblait injuste. À l’issue d’un procès qui s’est déroulé en 
juin 2024, et qui concernait plus de 20 personnes (dont 
Rita) ayant critiqué l’accord passé entre le Kirghizistan 
et l’Ouzbékistan sur l’exploitation du réservoir d’eau de 
Kempir-Abad, les juges ont estimé que les personnes 
accusées étaient innocentes. Plus de 22 personnes, dont 
Rita, ont été acquittées.

Merci aux centaines de milliers de personnes qui se sont 
mobilisées pour elle et qui ont contribué à influencer 
l’issue de cette affaire et faire en sorte qu’elle soit 
acquittée. 
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ÉCRIRE 
POUR 
LES DROITS

ACTIVISTE POLITIQUE ENLEVÉE 

ET CONDAMNÉE 

À 11 ANS DE PRISON

ÉCRIRE 
POUR 
LES DROITS

CONDAMNÉE À 11 ANS DE PRISON POUR AVOIR DÉFENDU LES DROITS DES FEMMES 

ÉCRIRE 
POUR 
LES DROITSEMPRISONNÉ POUR AVOIR 

PROTÉGÉ L’ENVIRONNEMENT 

ET LES DROITS HUMAINS 
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Pour mener son travail de recherche sur les droits humains, Amnesty International n’accepte 
aucun financement provenant de gouvernements ou de partis politiques.  

La Campagne bougies qui est une grande campagne de sensibilisation et de collecte de fonds, 
menée chaque année, contribue ainsi à ce qu’Amnesty International reste indépendante, à l’abri 
des pressions des autorités. 

Soutenez, dans ce contexte, notre mouvement en vendant des bougies ou des stylos-bille 
Amnesty International dans votre école. Cette campagne a lieu du 19 novembre au 10 décembre 
2024, mais vous pouvez décider de la lancer plus tôt dans votre école si cela vous arrange. 

ENVIE DE PARTICIPER À LA CAMPAGNE BOUGIES DANS VOTRE ÉCOLE ? 
Contactez Véronique Devillers : vdevillers@amnesty.be - 02 538 81 77

CAMPAGNE BOUGIES

Depuis plusieurs années, Amnesty International Belgique francophone publie, 
chaque mois, sur ces différents réseaux sociaux, une courte vidéo animée 
par Victoriæ qui aborde une question liée aux droits humains concernant par 
exemple un fait d’actualité, la situation d’une personne en danger ou un sujet 
de préoccupation. Destinée aux jeunes entre 15 et 25 ans, cette série vidéo, 
intitulée Freally ?, comprend aujourd’hui une quarantaine d’épisodes, traitant de 
multiples thématiques, à découvrir ou à faire connaître sans tarder. 

POUR ACCÉDER À TOUS LES ÉPISODES DE LA SÉRIE :
www.youtube.com/amnestybe  

FREALLY ? 
UNE SÉRIE VIDÉO D’ÉDUCATION  
AUX DROITS HUMAINS  
POUR LES JEUNES 

#JDIWI ? C’est une campagne pour lutter contre les stéréotypes liés au viol et rappeler à tout le 
monde quand on peut avoir un rapport sexuel avec sa ou son partenaire sans risquer le viol.

Lancée en 2020, cette campagne continue, car s’attaquer aux stéréotypes sur le viol et le 
consentement sexuel, cela prend du temps ! Si ces questions vous touchent et vous semblent 
importantes à aborder, aidez-nous à sensibiliser un maximum de jeunes dans votre école et via 
les réseaux sociaux au #JDIWI. On met à votre disposition des affiches, des autocollants et des 
badges, mais aussi des vidéos de GuiHome vous détend, Abdel en vrai et Anne-Sarah, des fiches 
pédagogiques à la fois pour les élèves et les enseignant·e·s. 

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER LE MATÉRIEL POUR AGIR :
www.amnesty.be/actionjdiwiecoles  

CAMPAGNE #JDIWI 
SUR LES VIOLENCES SEXUELLES ET 
LE CONSENTEMENT SEXUEL  
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Il est notamment possible de commander 
des cartes-actions (des cartes postales 
doubles composées d’une pétition en version 
simplifiée destinée à des autorités qu’il suffit 
de signer, et d’une partie vierge, à compléter 
par un message ou un dessin, destinée à des 
personnes en danger). En plus des cartes 
créées dans le cadre de l’action Pas d’accord, 
j’assume ! en lien avec la question des conflits 
armés, nous vous proposons actuellement 
des cartes-actions, à compléter et faire signer, 
en faveur de Hoda Abdelmoniem en Égypte, 
Salma al Shehab et Waleed Abu Al Khair en 

Arabie saoudite, Rocky Myers aux États-Unis, 
Sarah Mardini et Seán Binder en Grèce, 
mais également pour combattre le profilage 
ethnique en Belgique. 

Lors de journées internationales comme la 
Journée internationale des droits des femmes 
le 8 mars ou la Journée internationale contre 
l’homophobie, la transphobie et la biphobie 
le 17 mai, des propositions d’actions avec 
du matériel pour agir spécifiquement sur les 
thématiques de ces journées sont également 
mises à votre disposition. 

RETROUVEZ TOUTE L’ACTUALITÉ DE NOS ACTIONS 
SUR NOTRE SITE INTERNET ET NOS RÉSEAUX 
SOCIAUX DÉDIÉS AUX JEUNES ET AUX ÉCOLES, 
ET ACCÉDEZ À NOTRE FORMULAIRE 
DE COMMANDE VIA :
amnesty.be/inscriptions

 DES ACTIONS POUR LES ÉCOLES 

 TOUT AU LONG DE L’ANNÉE
En dehors du marathon des lettres Écrire pour les droits et de l’action Pas d’accord, j’assume !, une 
série d’autres actions et de matériels, pour promouvoir et défendre les droits humains, sont proposés 
gratuitement aux écoles et aux jeunes, tout au long de l’année scolaire. 

DES BONNES NOUVELLES À PARTAGER  
Chaque mois, des libérations, des acquittements, des avancées dans les pratiques ou les législations en 
matière de défense des droits humains nous rappellent la force de la mobilisation et combien toutes les 
actions auxquelles on vous propose de participer ont un impact et peuvent changer des vies. 

Ces bonnes nouvelles et ces victoires sont à découvrir sur notre site internet et nos réseaux sociaux. On 
compte sur vous pour prendre le temps de les célébrer et de les partager car il est important de ne pas 
oublier qu’on se bat ensemble, et qu’on gagne ensemble ! 

POUR DÉCOUVRIR NOS BONNES NOUVELLES :
amnesty.be/bonnesnouvelles-jeunesse

EMPRISONNÉE 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE  
Écris au président égyptien 
Abdelfattah el Sisi   

 EXIGE LA LIBÉRATION DE HODA ABDELMONIEM 
Hoda Abdelmoniem est une avocate égyptienne qui a été arrêtée, 
en novembre 2018, à son domicile au Caire, en Égypte, en raison 
de ses activités de défense des droits humains. 
Après avoir été détenue dans différents lieux, pendant plusieurs 
années, sans que sa famille ou ses avocats ne sachent où 
elle se trouve, elle a fi nalement été renvoyée devant un tribunal 
en août 2021. À la suite d’un procès inéquitable, elle a été 
condamnée, en mars 2023, à 5 ans de prison puis 5 ans 
de liberté probatoire où elle devra retourner dormir chaque nuit 
au poste de police. Elle a été accusée d’avoir rejoint, fi nancé et 
soutenu un « groupe terroriste », et d’avoir relayé, via Facebook, 
des contenus accusant les forces de sécurité de violations des 
droits humains alors qu’elle n’a fait qu’exercer, de manière 
pacifi que, son droit à la liberté d’expression. Hoda a été jugée 
par une Cour de sûreté de l’État. Il s’agit d’un tribunal spécialisé 
qui ne respecte pas les règles du procès équitable. Hoda n’a, par 
exemple, pas été autorisée à voir son avocat et n’a pas eu le droit 
de contester sa condamnation devant une juridiction supérieure. 
De plus, Hoda souffre de graves problèmes de santé et les 
responsables de la prison ont refusé de lui accorder des soins 
adéquats. Cette défenseure des droits humains doit être libérée 
immédiatement et sans condition, sa place n’est pas en prison. 

EMPRISONNÉE 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE

Envoie un message de soutien 
à Hoda Abdelmoniem

CONDAMNÉ  
À MORT À LA SUITE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE ET  
D’UN ACCÈS INÉGAL 
À LA JUSTICE  
Écris à l’ambassadeur  
des États-Unis en Belgique    

 EXIGE L’ANNULATION DE LA CONDAMNATION 
 À MORT DE ROCKY MYERS 
En 1994, alors âgé de 33 ans, Rocky Myers, un homme noir 
souffrant d’un handicap intellectuel, est condamné à mort dans 
l’État d’Alabama aux États-Unis. Il est jugé coupable du meurtre 
de sa voisine suite à un cambriolage qui aurait mal tourné alors 
qu’il a toujours clamé son innocence et qu’aucune preuve 
sérieuse et convaincante ne permet d’affirmer sa culpabilité. 
Rocky Myers n’a pas bénéficié d’un procès équitable ni d’un 
accès égal à la justice. Il n’a pas pu être assisté d’avocats 
compétents pour le défendre, il a été révélé que des pressions 
avaient été exercées sur certains témoins par la police pour 
les pousser à mentir et son procès s’est déroulé devant un jury 
composé presque exclusivement de personnes blanches dont 
certaines ont tenu des propos racistes. Ce jury l’a condamné 
à la prison à vie, mais le juge n’a pas tenu compte de cette 
recommandation et a imposé une peine de mort. De plus, les 
tribunaux ont refusé de reconnaître sa déficience intellectuelle 
en se basant uniquement sur des tests de Quotient Intellectuel 
(QI) ce qui l’a empêché d’obtenir les délais nécessaires pour 
déposer des recours contre sa condamnation. Aujourd’hui, 
Rocky Myers risque à tout moment d’être exécuté pour un 
crime qu’il n’a peut-être pas commis.

CONDAMNÉ  
À MORT À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE ET 
D’UN ACCÈS INÉGAL 
À LA JUSTICE 

Envoie un message de soutien  
à Rocky Myers

CONDAMNÉE 
À 27 ANS 
DE PRISON POUR 
DES TWEETS EN 
FAVEUR  
DES DROITS  
DES FEMMES  
Écris au roi d’Arabie saoudite   

 EXIGE LA LIBÉRATION DE SALMA AL SHEHAB 

Salma al Shehab est une jeune étudiante, mère de deux 
enfants et militante saoudienne des droits des femmes. Elle a 
été arrêtée, en janvier 2021, en Arabie saoudite alors qu’elle 
s’apprêtait à rentrer au Royaume-Uni où elle réalisait ses études 
à l’Université. Après l’examen de son affaire devant plusieurs 
tribunaux saoudiens, elle a été condamnée, en janvier 2023, 
à 27 ans de prison, suivis de 27 ans d’interdiction de voyager. 
Elle a été accusée de « trouble à l’ordre public » alors qu’elle 
n’a fait qu’utiliser Twitter et relayer des tweets de personnes 
défendant les droits des femmes afin de protester contre les 
discriminations faites aux femmes. 
Salma n’a pas eu droit à un procès équitable et a subi, tout 
au long du traitement de son affaire, de nombreux mauvais 
traitements et d’autres violations des droits humains. Elle 
a notamment été détenue à l’isolement pendant 285 jours 
avant l’ouverture de son procès. Elle a également été privée 
d’assistance juridique pour l’aider en matière légale tout au long 
de sa détention provisoire et durant ses interrogatoires. Elle doit 
être libérée immédiatement et sans condition.  

CONDAMNÉE À  
27 ANS DE PRISON 
POUR DES TWEETS 
EN FAVEUR  
DES DROITS  
DES FEMMES

Soutiens Salma al Shehab  
sur les réseaux sociaux

EMPRISONNÉ 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE  
Écris au roi d’Arabie saoudite   

 EXIGE LA LIBÉRATION DE WALEED ABU AL KHAIR 
Waleed Abu al Khair est un éminent défenseur des droits 
humains (fondateur de l’organisation Monitor of Human Rights
in Saudi Arabia) et avocat saoudien. Il est notamment l’avocat 
du blogueur saoudien Raif Badawi (condamné en 2014 à 
10 ans de prison et 1000 coups de fouet pour avoir exprimé 
ses opinions sur son blog).
En juillet 2014, Waleed Abu al Khair est condamné en Arabie 
saoudite par un Tribunal pénal spécial, à la suite d’un procès 
inéquitable, à 15 ans de prison, une interdiction de voyager 
de 15 ans (après ses années de détention) et une amende 
de 48 000 euros. Il a été jugé coupable notamment d’avoir 
« insulté le pouvoir judiciaire et remis en cause l’intégrité des 
juges », « créé une organisation non autorisée », et « nui à la 
réputation de l’État en communiquant avec des organisations 
internationales ». Cette condamnation est une punition pour 
ses activités pacifi ques de défense des droits humains. Son 
procès est jugé inéquitable par de nombreuses organisations 
et institutions, y compris par le département d’État américain 
et le Haut Commissariat des Nations unies pour les droits de 
l’homme. La place de ce défenseur de la justice et des droits 
humains n’est pas en prison. 

EMPRISONNÉ 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE
Envoie un message de soutien 
à Waleed Abu al Khair  

LUTTE CONTRE 
LE PROFILAGE 
ETHNIQUE  
EN BELGIQUE   
Écris à la ministre belge de l’Intérieur  

 AGIS POUR STOPPER LE PROFILAGE ETHNIQUE 
« Un jour, il y a eu un contrôle anti-drogue à l’école. Le chien 
ne s’était pas arrêté à ma hauteur, mais ils m’ont quand même 
choisi. Ils m’ont dit que j’avais l’air suspect ». 

Quand la police contrôle ou arrête une personne en raison de 
son apparence et non de ses agissements, on parle de profilage 
ethnique. Le profilage ethnique est une forme de discrimination, 
interdite par la loi. Il est stigmatisant et peut contribuer 
 à renforcer des préjugés pesant sur les minorités ethniques.  
En pratique, malheureusement, le profilage ethnique existe 
toujours en Belgique. 
Amnesty International défend toutes les personnes victimes  
de profilage ethnique et combat la discrimination dans le cadre 
des contrôles de police afin de garantir la sécurité et l’égalité 
des personnes ainsi qu’un meilleur fonctionnement de la police. 
Toi aussi, tu peux agir en interpellant le gouvernement belge 
pour lui demander de prévenir, détecter et faire cesser  
le profilage ethnique, et également en partageant un 
témoignage lié au profilage ethnique que tu as vécu ou qui te 
touche. Ton message et ton témoignage peuvent aider à ce que 
la police traite tout le monde de la même manière, quelle que 
soit sa couleur de peau ou son origine. 

PARTAGE  
UN TÉMOIGNAGE 
SUR LE PROFILAGE 
ETHNIQUE  

Il peut s’agir d’une situation  
vécue personnellement ou  
par une autre personne 

PAS NORMAL?!
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SARAH ET SEÁN 
RISQUENT 25 ANS  
DE PRISON POUR 
AVOIR SAUVÉ  
DES VIES EN MER  
Écris au ministre grec  
de la protection des citoyens  

 EXIGE L’ABANDON DES CHARGES QUI PÈSENT  
 CONTRE SARAH MARDINI ET SEÁN BINDER 
Sarah et Seán sont deux jeunes défenseur·e·s des droits humains. 
Sarah est syrienne, elle a quitté la Syrie en 2015 pour rejoindre la 
Grèce. Lors de sa traversée de la Méditerranée, alors que le bateau 
sur lequel elle se trouvait était endommagé, sa sœur et elle ont sauté 
à l’eau et remorqué à la nage le bateau jusqu’aux côtes grecques 
de Lesbos, sauvant ainsi toutes les personnes qui voyageaient 
avec elles. Seán lui est Allemand, mais a vécu la plus grande 
partie de sa vie en Irlande. Entre 2017 et 2018, tous deux ont 
mené, bénévolement pour une organisation à Lesbos, des actions 
de sauvetage en mer de personnes migrantes et réfugiées. Leur 
travail consistait à repérer les bateaux en détresse et à sauver les 
personnes qui tentaient de traverser la Méditerranée au péril de leur 
vie pour rejoindre un lieu sûr. En février 2018, Sarah et Seán ont été 
arrêté·e·s et détenu·e·s en raison de leur activité de sauvetage en 
mer puis relâché·e·s après 48 heures. Une enquête a été ouverte 
et ils ont à nouveau été arrêté·e·s, en août 2018, et détenu·e·s 
pendant cinq mois. Ils ont été libéré·e·s sous caution dans l’attente 
de leur procès. Leur procès qui devait avoir lieu en novembre 2021 
a été reporté à une date ultérieure. Sarah et Seán sont accusé·e·s 
d’espionnage, de trafic d’êtres humains et d’appartenance à une 
organisation criminelle, et risquent jusqu’à 25 ans de prison. Aucun 
gouvernement ne devrait criminaliser la solidarité. 

SARAH ET SEÁN 
RISQUENT 25 ANS 
DE PRISON POUR 
AVOIR SAUVÉ  
DES VIES EN MER

Envoie-leur un message de soutien
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REJOIGNEZ OU CRÉEZ UN GROUPE-ÉCOLE 
AMNESTY DANS VOTRE ÉCOLE 
Les groupes-écoles Amnesty sont un bon moyen de s’engager concrètement  
et durablement pour les droits humains, dès le secondaire. 

Un groupe-école Amnesty peut être créé, 
à tout moment de l’année scolaire, par des 
élèves ou des enseignant·e·s d’une école 
secondaire de Wallonie ou de Bruxelles. 
Actuellement, il en existe près d’une 
cinquantaine, et il est toujours possible de 
rejoindre un groupe déjà existant ou d’en 
créer un. 

Chaque groupe se compose en principe 
d’élèves de classes différentes qui souhaitent 
agir concrètement pour défendre les droits 
humains et d’au moins un·e enseignant·e 
dont le degré d’implication dépend de ses 
disponibilités et de son intérêt. Le nombre de 
membres dans chaque groupe est aussi très 
variable, ce qui compte avant tout, c’est de 
réunir des personnes motivées qui ont envie 
de s’engager pour combattre les injustices. 

L’objectif de ces groupes est à la fois de 
sensibiliser les élèves du groupe, mais aussi 
les autres élèves de l’école, au respect des 
droits humains, et également de mobiliser 
un maximum d’élèves pour les défendre et 
soutenir certaines personnes dont les droits 

humains sont bafoués en signant des cartes 
et des pétitions ou en écrivant des lettres. 
Amnesty International propose ainsi aux 
groupes d’organiser des activités et actions 
régulières au sein de leurs écoles, à l’aide 
notamment du matériel de sensibilisation et 
d’action qu’il met à leur disposition. 

Il est demandé à chaque groupe de payer 
une cotisation annuelle de 25 euros et de 
s’engager à participer à au moins deux 
grandes actions proposées par notre 
programme jeunesse (par exemple l’action 
Pas d’accord, j’assume !  le marathon des 
lettres Écrire pour les droits, notre Campagne 
bougies ou la Journée Oxfamnesty). Chaque 
groupe peut ensuite s’organiser comme il 
veut pour discuter des actions qu’il souhaite 
mener et les préparer (en se réunissant 
notamment une fois par semaine ou une fois 
par mois ou bien à un autre rythme encore).

INTÉRESSÉ·E·S ?
Contactez-nous : jeunes@amnesty.be 
ou consultez notre article en ligne : 
www.amnesty.be/groupeecole
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JOURNÉE OXFAMNESTY 
Chaque année, des centaines de jeunes et 
enseignant·e·s engagé·e·s dans des groupes-
écoles Amnesty et des Jeunes Magasins-Oxfam 
se retrouvent en Belgique lors de la Journée 
Oxfamnesty. 

Cette journée est l’occasion pour ces jeunes militant·e·s de se 
rencontrer, d’échanger, de se former et d’agir autour d’une thématique 
spécifique liée aux missions et actions des deux organisations. 

Cette année, Amnesty International et Oxfam-Magasins du Monde ont travaillé, main dans la main, aux côtés en particulier de la Croix Rouge 
de Belgique, pour proposer aux participant·e·s un programme passionnant sur la question des conflits armés et de la justice internationale. 
Un événement qui se tiendra le mercredi 12 février 2025 à Charleroi, à ne pas manquer si vous êtes membres d’un groupe-école Amnesty !

POUR S’INSCRIRE (AVANT LE 1ER FÉVRIER 2025) : 
www.amnesty.be/oxfamnesty2025
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DÉJÀ DANS UN GROUPE-ÉCOLE ? 
APPORTEZ-NOUS VOS TÉMOIGNAGES ! PARTAGEZ VOS PHOTOS ET VOS VIDÉOS !

N’hésitez pas à partager avec nous par mail ou via notre compte Instagram les actions que vous menez pour défendre et promouvoir les 
droits humains dans votre école : en quelques lignes, à travers des photos ou des vidéos : tout nous intéresse, ne les gardez pas pour vous !

POUR TOUT PARTAGE D’INFOS, DE PHOTOS OU DE VIDÉOS  
jeunes@amnesty.be ou via Instagram (@amnestygroupesjeunes)
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Après deux premières éditions inspirantes et stimulantes, le concours de 
prise de parole sur les droits humains Une voix pour nos droits, organisé par 
Amnesty International et la Fédération d’éloquence belge (Felobel), poursuit 
son chemin avec une troisième édition.  

Ce concours est ouvert à l’ensemble des élèves du troisième degré du 
secondaire scolarisé·e·s dans une école de Wallonie ou de Bruxelles dans 
laquelle il existe un groupe-école Amnesty (sachant qu’il est possible de créer 
un groupe Amnesty tout au long de l’année scolaire). 

L’objectif ? Défendre les droits humains par des discours inspirants et engagés. 
Comment ? En organisant des sélections dans chaque école participante, et 
en faisant s’affronter les gagnant·e·s de chaque établissement, lors d’étapes 
organisées par Felobel et Amnesty International, avec des récompenses et 
des prix à la clé. Quand ? Entre octobre 2024 et avril 2025.  

INTÉRESSÉ·E ? CONTACTEZ-NOUS :
jeunes@amnesty.be

OU CONSULTEZ NOTRE ARTICLE EN LIGNE : 
www.amnesty.be/unevoixpournosdroits3 

UNE VOIX POUR NOS DROITS 
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Le conseil des jeunes d’Amnesty a été lancé en octobre 2023, il vise à rassembler des jeunes 
(entre 15 et 22 ans environ) déjà engagé·e·s en faveur des droits humains, dans leur école, leur 
université ou d’autres activités, et qui souhaitent en faire plus !

Rejoindre ce conseil est une opportunité unique de partager vos idées avec d’autres jeunes 
activistes lors de rencontres, plusieurs fois par an, et de conseiller l’équipe d’Amnesty International 
sur les actions, ressources et communications destinées aux jeunes.

INTÉRESSÉ·E·S ? COMPLÉTEZ NOTRE FORMULAIRE DE CANDIDATURE :
www.amnesty.be/conseildesjeunes2024 

UN CONSEIL DES JEUNES D’AMNESTY  
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Les deux premières éditions d’Un week-end pour les droits humains 
ont eu lieu à Bruxelles et à Paris. Pour sa troisième édition, rendez-vous 
en avril 2025 dans la ville de Luxembourg ! Ce projet vise à réunir un 
petit groupe de jeunes francophones, de quatre pays différents, dont la 
Belgique, afin de renforcer, via différentes rencontres et activités, leurs 
connaissances sur les droits humains ainsi que leurs compétences pour 
assurer la promotion et la défense de ces droits.

INTÉRESSÉ·E·S ? COMPLÉTEZ NOTRE FORMULAIRE DE CANDIDATURE :
www.amnesty.be/wkdh-lux   

UN WEEK-END POUR LES DROITS HUMAINS 
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Pour sensibiliser les élèves de votre école à la défense des droits humains, votre 
école peut accueillir gratuitement, pendant une ou deux semaines, l’une ou l’autre 
de nos cinq expositions de photographies, de témoignages ou de dessins. Certaines 
permettent d’aborder la question des droits humains en général tandis que d’autres 
traitent d’un sujet spécifique lié aux droits humains comme celui de la migration et de 
l’asile, des droits des femmes ou des droits de l’enfant. Elles sont toutes accompagnées 
d’un dossier pédagogique contenant des activités à réaliser lors de la visite de chacune 
d’elles. 

POUR EN SAVOIR PLUS
www.amnesty.be/expos-ecoles  

Tout au long de l’année, des animateur·rice·s d’Amnesty International peuvent 
également assurer gratuitement des animations en classe pour faire découvrir aux 
élèves, du primaire ou du secondaire, les droits humains et le travail des défenseur·e·s 
des droits humains. Nos animations durent 1 h 40 (deux périodes de cours) et sont 
destinées aux classes de 5e et 6e primaire, ainsi qu’à l’ensemble des classes du 
secondaire. 

POUR EN SAVOIR PLUS
www.amnesty.be/animationecole 
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 ANIMATIONS ET EXPOSITIONS 
DANS VOTRE ÉCOLE 
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amnesty.be/inscriptions 
Matériel gratuit - Facturation des frais de port seulement  
en cas d’envoi d’un colis.

amnesty-jeunes.be

jeunes@amnesty.be 

facebook.com/amnestyjeunes 

instagram.com/amnestygroupesjeunes

tiktok.com/@amnesty.be

twitter.com/amnestybe 

youtube.com/amnestybe

02 543 79 09 

Amnesty International Belgique francophone 
Chaussée de Wavre 169 - 1050 Bruxelles

SUIVEZ-NOUS 

CONTACTEZ-NOUS 

COMMANDEZ DU MATÉRIEL

INFORMEZ-VOUS ET AGISSEZ 

Cette brochure est imprimée sur du papier certifié FSC


